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CONCLUSIONS MOTIVEES du COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

1  OBJET DE L’ENQUÊTE – NATURE DU PROJET 
 

1.1 NATURE DE LA DEMANDE 

 

Présentation du demandeur 

La commune de Bresles s’est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) par 
délibération en date du 29 juin 2011. Depuis cette date, ce document, outil d’aménagement 
et de gestion de l’espace et document juridique a fait l’objet de 3 modifications simplifiées 
et d’une première modification classique (ou modification de droit commun), désignée 
modification n°1, approuvée le 10 juin 2020. 

Par ailleurs, la commune de Bresles ayant intégré la Communauté d’Agglomération 
du Beauvaisis (CAB) en 2017, la compétence en matière de documents d’urbanisme est 
assurée par cette dernière depuis le 1er juillet 2021.   

 

Une deuxième modification classique du PLU sollicitée par la commune, désignée 
modification n°2, est donc menée techniquement et juridiquement par l’intercommunalité et 
engagée par une délibération de prescription de la CAB en date du 3 juin 2022. La 
procédure est menée conformément aux articles L.153-36 à L.153-48 du Code de 
l’Urbanisme (CU) qui sollicite la réalisation d’une enquête publique. 

 

 

1.2 OBJECTIFS OU ENJEUX 

 

Les objectifs de la modification proposée concernent : 

• Le reclassement en zone UB d’un noyau d’habitat existant, plutôt qu’un 
classement en zone UE actuellement retenu ; 

• L’inscription d’un emplacement réservé, dans ce secteur de noyau d’habitat, 
en vue de l’aménagement d’un parking ; 

• Des ajustements dans le règlement écrit. 
 
 

1.3 DESCRIPTION DU PROJET 

La modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme vise à :  

Þ Reconnaître l’existence d’un noyau d’habitat à l’angle de la rue du Moulin à 
Vent et de la route de Rémérangles par un reclassement de cet espace en 
zone UB plutôt que UE ; 

 
Þ Inscrire un emplacement réservé n°17 dans ce même secteur en vue de 

l’aménagement d’un parking ;  
 

Þ Apporter des ajustements dans le règlement de manière à éviter des 
difficultés d’interprétation et d’application s’agissant de :  
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- la profondeur constructible (article 6 des zones UA, UB, UC) : la 
rédaction actuelle stipule que la bande constructible (20 ou 25 m selon les 
zones) ne s’applique pas à « l’extension d’un bâtiment existant » : cette mention 
sera ajoutée dans la zone UC et il sera en outre précisé dans les 3 zones que 
l’extension autorisée ne devra pas excéder 20 m2 d’emprise au sol ; les piscines 
et annexes de moins de 20 m2 seront également autorisées au-delà de la 
profondeur constructible; par ailleurs, la profondeur constructible, qui 
actuellement ne s’applique qu’aux logements, sera étendue aux bureaux et 
services (risque de transformation ultérieure) ;  

 
- les abris de jardin (zones UA, UB, UC) : il sera ajouté en zone UC que 

la bande constructible (article 6) ne s’applique pas aux abris de jardin ; les abris 
de jardin devront être implantés avec un retrait par rapport à la rue au moins 
égal à celui de l’habitation (pour éviter une implantation sur l’avant) ; l’obligation 
de s’implanter en limites séparatives (article 7) sera retirée pour les abris de 
jardin (qui pourront donc être implantés soit en limites séparatives, soit à au 
moins 3 m) ; l’implantation des constructions sur une même propriété́ (article 8) 
précisera que les abris de jardin devront être implantés à au moins 3 m de 
l’habitation ;  

- l’implantation des constructions en zone UE : réduire à 10 m le recul 
minimal par rapport aux routes départementales (ne laisser le recul de 25 m que 
par rapport à la RN 31), étant précisé́ que les deux routes départementales 
concernées par cette modification sont la rue du Maréchal Leclerc et la route de 
Rémérangles ;  

- l’aspect extérieur des constructions dans les zones d’activités 
économiques (zones UE et 1 AUe) : ajout de la teinte « bleue » dans la liste des 
couleurs de bardages autorisées ;  

- la rectification dans la pagination du règlement d’incohérences issues 
de précédentes procédures.  

 

1.4 CONTEXTE 

L’espace situé à la pointe de la rue du Moulin à Vent et de la route de Rémérangles, 
secteur situé au sein du bourg de Bresles, a été classé en zone UE lors de l’élaboration du 
PLU alors même qu’il comprend plusieurs logements (une dizaine d’habitation regroupant 
une quinzaine de logements). Pour la commune, ce classement en zone UE apparaît 
inapproprié à la gestion du bâti existant et à son évolutivité (extension, annexe, …).  

 

Le reclassement de cet espace en zone UB, zonage déjà retenu pour la partie de 
bourg situé à proximité immédiate de l’autre côté de la voie ferrée, permettra de reconnaître 
l’existence d’habitation et de régulariser à cette occasion un projet de requalification d’un 
château d’eau en gîtes atypiques. 
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Le reclassement en zone UB de 

l’espace précédemment décrit 
s’accompagne d’une volonté municipale 
de revaloriser ce lieu, qui mérite un 
embellissement, et de répondre aux 
besoins de stationnement. C’est dans 
cette optique qu’un emplacement réservé 
n°17 est inscrit sur les parcelles n°22, 23 
et 24, qui constituent aujourd’hui un 
espace libre rendant possible un tel 
aménagement. 
 

 
 

Les ajustements écrits dans le règlement marquent la volonté de la collectivité 
d’apporter quelques adaptations dans la rédaction afin d’éviter des difficultés 
d’interprétation et de faciliter ainsi la bonne application du PLU. 

 

Des incohérences dans la pagination du règlement, issues des précédentes 
procédures de modification et de modifications simplifiées, ont été constatées. La présente 
procédure a donc constitué l’occasion de les rectifier.  

 

 

Situation au PLU 
après modification 

et 

 

sur 
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2.     IMPACT ENVIRONNEMENTAL 
 

Consultée en septembre 2022, la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
(MRAe) a estimé que « la modification n°2 du plan local d’urbanisme de la commune 
de Bresles (60) n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 
2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement et il n’est pas nécessaire de le soumettre à une évaluation 
environnementale ». 

Par ailleurs, les évolutions apportées au PLU ne remettent pas en cause les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). Elles 
contribuent aux objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) du Beauvaisis 
adopté le 11 décembre 2020 en recherchant une optimisation du foncier à l’intérieur de 
l’enveloppe urbaine. 

La modification souhaitée du PLU est sans incidence sur le paysage dans la mesure 
où l’évolution apportée concerne un espace situé à l’intérieur de l’enveloppe urbaine déjà 
largement anthropisée. Elle ne pourra entraîner d’impact majeur sur la silhouette bâtie et 
n’a par ailleurs pas d’impact sur la consommation d’espace. Elle ne concerne que des 
terrains déjà classé en zone U.  

L’espace concerné par la modification du PLU n’est couvert par aucune 
reconnaissance environnementale. Les modifications sont compatibles avec le Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Seine-Normandie. Par 
ailleurs, le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Thérain, dont la commune 
relève, est en cours d’élaboration et non opposable à ce jour. 

Enfin, la commune n’est pas concernée, à ce jour, par le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT) du Beauvaisis. 

 

3.      MISE EN ŒUVRE DU PROJET 
 

3.1  DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

L’enquête publique s’est déroulée du 5 janvier 2023 au 6 février 2023, soit pendant 
une période de 33 jours consécutifs.  

Trois permanences ont été organisées, les jours d’ouverture et de clôture de 
l’enquête ainsi que le samedi 21 janvier 2023. 

Aucun incident n’est à signaler lors des permanences. 

 

La participation a été relativement bonne : 

- 3 personnes se sont présentées aux permanences (dont deux fois la même à deux 
permanences différentes) ; 

- 7 contributions émises par inscriptions sur registre, notes, mémoire, courriers et 
courriels ; toutes sont favorables au projet mais en sollicitant cependant des 
assurances ou des modifications vis-à-vis des usages et de l’aménagement de 
l’emplacement réservé, ainsi que sur le reclassement en zone UB de la parcelle du 
château d’eau. 
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Par ailleurs, trois avis de Personnes Publiques Associées (PPA) ont été reçus 
durant l’enquête. Elles émanaient de la part du Conseil Régional Hauts de France, de la 
Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Oise ainsi que de la Chambre d’Agriculture de 
l’Oise.   

 
Il est à noter que les personnes ayant écrit ou transmis une contribution résident 
toutes dans le secteur changeant de zonage. Ainsi, il peut être considéré que la 
publicité de l’enquête affichée, à la demande du commissaire enquêteur, sur le site 
de l’emplacement réservé sis au cœur du secteur changeant de zonage a été très 
bénéfique en termes de participation du public. Ce dernier a donc bien été informé du 
projet et a pu s’exprimer librement en toute connaissance de cause.    

 

 

3.2 ANALYSES DES OBSERVATIONS – REPONSES DE LA COLLECTIVITE – AVIS DU 

COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

L’analyse des différentes observations et courriers reçus et exprimés au cours de 
l’enquête, à la fois par le public et par les PPA, a permis de les classer par thèmes. Ces 
thèmes suivent les différents objectifs énoncés du projet de modification du PLU. 

Conformément à la réglementation, j’ai rédigé un procès-verbal de synthèse remis, 
en main propre, au maître d’ouvrage, au siège de la Communauté d’Agglomération du 
Beauvaisis, le 8 février 2023 et en présence de l’adjoint au maire de la commune de Bresles 
en charge de l’Urbanisme. 

Un mémoire en réponse m’a été transmis, par courriel, le 20 février 2023. 

 

3.2.1  Reconnaissance de l’existence d’un noyau d’habitat reclassé en 
zone UB plutôt que UE 

La Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Oise a sollicité de reconsidérer le 
classement en zone UB d’une portion de la zone UE en proposant la création d’un secteur 
UEb reconnaissant la présence d’habitations dans un environnement de zone d’activités 
tout en restreignant la création de nouveaux logements ou hébergements afin de prévenir 
les conflits de voisinage. Elle évoque la proximité d’une Installation Classée pour la 
Protection de l’Environnement (société AGORA) rendant moins pertinent le développement 
d’habitations ou d’hébergements. 

 

Par ailleurs, un résident de la zone UB sollicitée suggère de maintenir en zone UE 
la seule parcelle du château d’eau au motif que sa transformation en gîtes atypiques ne 
pourra respecter le règlement de ladite zone et que son exploitation serait source de gêne 
pour le voisinage. 

 

En réponse, la Communauté d’Agglomération du Beauvaisis mentionne que les 
risques associés à la coopérative agricole voisine des terrains nouvellement inscrits en 
zone UB, sont contenus, en ce qui concerne les périmètres figurant dans l’arrêté préfectoral 
complémentaire du 16 août 2012, à l’ouest de la rue du Moulin à Vent, et ne concernent 
donc pas les terrains inscrits en zone UB du PLU modifié (sis à l’Est). Il est donc proposé 
de confirmer le nouveau découpage en zones soumis à l’enquête. 
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Sur la parcelle du château d’eau, Les éléments avancés dans cette requête 
n’appellent pas de réponse spécifique au titre de la modification du PLU du fait que la 
construction citée (le château d’eau) existe, les règles de la zone UB du PLU viendront à 
être appliquées lors d’une demande d’autorisation d’urbanisme (déclaration préalable ou 
permis de construire) sur cette construction, à partir du moment où le PLU modifié entrera 
en vigueur. Il peut être rappelé que les places de stationnement nécessaires à l’opération 
soumise à une demande d’autorisation d’urbanisme seront nécessairement à réaliser dans 
l’emprise du terrain qui reçoit l’opération suivant les dispositions de l’article 12 de la zone 
UB. 

 

Position du commissaire enquêteur : 

La reconnaissance de l’existence d’un noyau d’habitat reclassé en zone UB plutôt 
que UE n’est pas illogique au regard de la situation actuelle des parcelles concernées. En 
effet, ces parcelles accueillent principalement des maisons d’habitation, une dizaine 
regroupant une quinzaine de logements, et un château d’eau désaffecté de son usage initial 
de stockage d’eau en cours de transformation en bureaux. 

La société AGORA, installation classée pour la protection de l’environnement sise 
à proximité, dispose d’un arrêté complémentaire d’autorisation d’exploitation dont les 
annexes figurent les zones d’effets en cas de phénomène dangereux. L’extension de ces 
zones d’effets n’affectent pas la future zone UB sise à l’Est de l’entreprise. La 
reconnaissance de la zone d’habitat ne la soumettra pas à des risques supplémentaires. 

Concernant le château d’eau, la réponse de la CAB rappelle le principe d’antériorité. 
Qu’il soit exploité en tant que bureaux ou en accueil touristique, il a toute sa place en zone 
UB pour sa valorisation plutôt que de laisser une telle installation à l’abandon. 

 

Je suis favorable à la modification du zonage de ce secteur de la commune, dans 
les limites parcellaires présentées au dossier, et qui passera après approbation en zone 
UB. Le règlement qui y sera opposable doit permettre d’y maîtriser l’urbanisation aux seules 
habitations existantes et leurs potentielles extensions, hormis la transformation éventuelle 
du château d’eau, objet du thème secondaire ci-dessous.   

 

 

3.2.2. Thème secondaire : Régularisation d’un projet de requalification d’un 
château d’eau en gîtes atypiques 

La transformation du château d’eau d’abord en bureaux et éventuellement 
ultérieurement en gîtes atypiques crée une situation de conflit de voisinage entre son 
propriétaire et le voisin immédiat. L’utilisation du terme « régularisation », par le 
pétitionnaire, est d’ailleurs surprenante et laisse penser que la situation est déjà un fait 
accompli alors qu’un seul permis de construire ait été délivré en juillet 2022 pour 
l’aménagement de bureaux. Le voisin dénonce également la publicité de gîtes atypiques 
réalisée par deux salles de réception sises sur la localité à environ 600m, renforçant 
l’impression de fait accompli. 

De son côté, la CAB rappelle que le règlement de la zone UB n’interdit aucunement 
la création d’hébergement touristique, ou encore de constructions destinées à des activités 
de bureaux et de services. Le classement en zone UB du terrain accueillant l’ancien 
château d’eau transformé en bureaux et dont la destination pourrait évoluer vers un 
hébergement touristique n’est pas donc incompatible avec la vocation de cette zone. 

 
Position du commissaire enquêteur : 

Comme il est mentionné dans le thème précédent, le château d’eau bénéficie de 
l’antériorité de sa présence dans ce secteur, et le règlement de la zone UB peut permettre 
son aménagement en gîtes.  
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Cependant, je recommande à la collectivité toute la vigilance nécessaire pour le 
respect de l’ensemble de son règlement d’urbanisme par tous les acteurs afin de permettre 
de limiter les potentielles nuisances et conflits.  

   

 

3.2.3. Thème 3 : Inscription d’un emplacement réservé dans ce secteur en vue 
de l’aménagement d’un parking 

 

Le projet d’aménagement d’un parking, objectif de l’emplacement réservé n°17, est 
bien accueilli par le public du secteur. Il a voulu cependant être rassuré sur le fait que cet 
objectif ne sera pas modifié ultérieurement. Par ailleurs, la société AGORA, appuyée par 
l’avis de la Chambre d’Agriculture, sollicite que l’espace concerné permette toujours le 
passage de camions et engins agricoles face à l’accès secondaire de ses installations. 

La CAB rassure les riverains en rappelant que suivant le code de l’urbanisme, dans 
la mesure, où la commune aurait acquis ce foncier par le biais de l’emplacement réservé 
instauré au PLU, il ne lui est pas possible de réaliser une opération d’aménagement autre 
que celle prévue dans la destination de l’emplacement réservé. Elle accède également à la 
demande de la société AGORA en proposant une évolution de la destination de son 
emplacement réservé pour y réaliser une voie d’accès en lien avec l’activité économique 
du secteur et un parking public. 

 

Position du commissaire enquêteur : 

L’évolution de la destination de l’emplacement réservé n°17 proposée par la CAB 
pour y réaliser à la fois une voie d’accès en lien avec l’activité économique du secteur et un 
parking public avec un traitement paysager qualitatif répond aux demandes des riverains 
et de la société AGORA.  

Le rappel de la réglementation du code de l’urbanisme relative aux emplacements 
réservés, dont la destination ne peut être modifiée, est également de nature à rassurer le 
voisinage.  

Je suis donc favorable à cette évolution de la destination de l’emplacement réservé 
n°17. Je recommande cependant que par règlementation le parking envisagé soit réservé 
aux seuls véhicules de tourisme afin de limiter les gênes du voisinage par des activités 
autres potentiellement nuisantes. 

 

 

3.2.4. Thème 4 : Ajustements dans le règlement de manière à éviter des 
difficultés d’interprétation  

 

Sur la profondeur constructible et la superficie des extensions 

Dans son avis du 30 janvier 2023, la Chambre de Commerce et d’Industrie propose 
de nuancer les restrictions prévues dans les zones UA, UB et UC en, par exemple, fixant 
un seuil d’emprise au sol supérieur à 20 m2 pour l’extension admise des bâtiments existants 
à usage de bureaux ou de services. 

 

La CAB répond qu’il n’est pas souhaitable de faire évoluer la règle applicable en 
zone UA, UB et UC, en ce qui concerne les possibilités d’extension des bâtiments à usage 
de bureaux ou à usage de services, car cela peut engendrer de la gêne ou des nuisances 
sur les propriétés voisines le plus souvent à usage d’habitation, notamment en termes de 
circulation et de stationnement. 
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Position du commissaire enquêteur : 

Le règlement des zones UA, UB et UC conditionne les occupations et utilisations du 
sol au fait qu’il n’en résulte pas de gêne pour le voisinage. La limitation des extensions des 
constructions sur leur superficie et leur profondeur constructible est donc un bon moyen 
pour prévenir les différentes gênes de voisinage liées, entre autres, à des activités de 
services ou de bureaux. Je suis donc favorable au positionnement de la collectivité.  

 

 

 

Les autres objectifs de la demande de modification du PLU n’ont pas donné lieu à 
des observations.  

Par ailleurs, la nouvelle pagination du règlement, telle que présentée dans le dossier 
d’enquête, respecte correctement l’ordre numérique. 

 

  




